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Etablissements d'accueil non permanent de jeunes enfants

La réglementation prévoit que le Département intervienne en menant des actions de prévention 
auprès des familles. Le schéma départemental de -2025 affirme sa 
volonté

Du renforcement des actions de prévention auprès des familles.

De ant et sa famille comme 
acteurs des politiques publiques.

Dans le cadre défini par ce schéma, le présent règlement a pour objet de fixer les conditions 
des subventions départementales aux associations g es t i onna i r es  

par la Protection Maternelle et 
Infantile (PMI).

Article 1

Les structures une aide départementale sont les crèches collectives 
-17 du code de la santé publique.

Les gestionnaires de ces structures peuvent solliciter une subvention de fonctionnement dans 
le cadre de la participation au paiement du loyer des locaux selon les critères définis dans la 
présente délibération.

Article 2 : 

2-

: 

Le siège social de -Garonne 

en vigueur.
Pour toute demande, 

ou de la saison précédente. 
Il est tenu compte pour le montant de la subvention versée des autres financements 

à la charte 
de laïcité.

départemental, telle que la prise en compte de la mixité sociale ainsi que la promotion 
-hommes.

2-2/ Temporalité

ancière présentée par l avant la fin du mois
de mars en cours afin de pouvoir cibler une Commission permanente et permettre 
un , sauf demande particulière et dûment motivée.
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A titre exceptionnel pour 2025
peuvent être déposé .

Il pourra être accordé une aide par association et par an, dans la limite des crédits votés par 
départementale.

-2 ou N-1
antérieures à cette date ne seront pas recevables.

Article 3 : Modalités de calcul des subventions

L'attribution de subventions départementales de fonctionnement en faveur des associations
répond aux critères ci-dessous. 

3-1/ Taux de subvention

La subvention est calculée sur la base d'un taux déterminé en fonction de la strate de population 
de la commune où est implanté(e) établissement d'accueil non permanent de jeunes enfants.

Pour les communes < à 5.000 habitants: fourchette de taux de 5 % à 20 %.

Pour les communes de >= 5000 habitants: fourchette de taux de 5 % à 10 %.

3-2/ Plafonnement de la dépense subventionnable

convention. 

Le plafonnement est appliqué en fonction du nombre de places de la structure, en coût TTC, 
selon la grille de répartition suivante :

Nombre de places dans la structure Loyer mensuel Hors Charge  
maximum plafonné

13 à 20 places
21 à 40 places
Supérieur ou égal à 41places 

Article 3-3/ Déduction des autres aides et financement minimum du bénéficiaire 

représenter au moins 20% du montant 

Article 4

4-1/ Documents à p

est téléchargeable sur le site suivant : https://subventions.haute-garonne.fr/
Statuts de l'association,
Avis de publication au Journal Officiel des associations,
Avis SIREN,
Copie du récépissé de déclaration de création en préfecture,
Copie du récépissé de déclaration de modification en préfecture,
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Compte rendu détaillé de la dernière assemblée générale lorsqu'elle a eu lieu (bilan 
bureau.

les manifestations. Les dépenses et les recettes doivent être présentées en équilibre. 
Dans les recettes figureront toutes les subventions demandées aux Conseil
départemental (à détailler : fonctionnement, écoles de sports, etc. et aux différents 
partenaires,

incluant les manifestations signées par le Président ou le commissaire au compte,
Relevé d'identité bancaire,
Présentation détaillée de l'association,

4-2/ Caducité des demandes

Toute demande de pièces ou de renseignements complémentaires adressée par le service à 
-

droit de la demande et son classement sans suite.

4-3

La Direction Enfance et Famille se réserve la possibilité de donner une suite défavorable à la 
demande de subvention 
garantit plus la sécurité, la 

Une fois complet, le dossier est présenté en Commission permanente, qui délibère et attribue 
la subvention dans la limite des crédits disponibles inscrits au budget du département, sur 
proposition de la Vice-présidente ou du Vice-
et de la Famille.

La décision est ensuite notifiée au demandeur.

4-4/ Paiement de la subvention

En aucun cas, la subvention versée par le Conseil départemental ne pourra être supérieure au 
montant voté.

La subvention départementale, votée en Commission Permanente, sera automatiquement 
recalculée et diminuée si le montant de la dépense subventionnable retenu au moment du vote 
était réduit du fait de l'attribution au bénéficiaire d'aides publiques, quelles qu'elles soient, autres 
que celles figurant dans le projet présenté susvisé,

Article 5

Le département pourra être chargé
Département sur le plan qualitatif et quantitatif, et de demander des explications sur les 

Le Département pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu'il jugera utile tant 
directement que par des personnes ou organismes dûment mandatés par lui pour s'assurer du 
bien-
du département.

-4 du Code Général des 
Collectivités Territoriales à savoir une copie certifiée (par le Président, le trésorier ou le 
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commissaire aux comptes s'il y a lieu) de ses budgets et comptes relatifs à l'exercice au titre 
duquel la subvention a été versée ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats 
de son activité (compte- dans les 
six mois après la .

Article 6 : Dispositions relatives à la communication

Le bénéficiaire de la subvention à faire mention de la participation du Conseil 
départemental sur tout support de communication au moyen du logo du Conseil départemental 
de la Haute-Garonne (logo téléchargeable sur le site haute-garonne.fr) et dans ses rapports 
avec les médias.

Article 7 : Engagements

En cas de non-respect des dispositions citées ci-dessus, le département pourra demander au 
bénéficiaire de la subvention le remboursement de la totalité ou partie des sommes perçues.


